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1. Suite aux délibérations relatives au point 12 de l’ordre du jour, consacré à la participation 
au Groupe des Nations Unies pour le développement durable (GNUDD) (document 
WO/PBC/31/10), durant la trente-et-unième session du Comité du programme et budget (PBC) 
en septembre 2020, le PBC est parvenu à la décision suivante sur ce point : 

“Le Comité du programme et budget (PBC), ayant examiné l’invitation adressée à l’OMPI à 
devenir membre du GNUDD contenue dans le présent document (WO/PBC/31/10) et son 
annexe : 
 
i) a reconnu l’importance du travail du GNUDD pour la réalisation des objectifs de 

développement durable à laquelle l’OMPI contribue à travers un grand nombre de ses 
programmes et projets conformément au programme et budget 2020-2021; 

 
ii) a prié le Secrétariat de demander des éclaircissements au Secrétariat du GNUDD et de 

soumettre un document au PBC à sa trente-deuxième session précisant : 
 

a. le montant exact de la contribution de l’OMPI sur la base de l’examen de la répartition 
des coûts du GNUDD et l’incidence y afférente en termes d’administration et 
d’établissement de rapports; 

b. l’application d’un prélèvement de 1% au titre de la coordination sur les contributions aux 
ressources autres que les ressources de base de tiers strictement préaffectées aux 
activités des Nations Unies liées au développement, à payer à la source; 

c. l’utilisation de la contribution de l’OMPI et les possibilités concernant sa future 
évaluation. 
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iii) a demandé au Secrétariat d’étudier l’incidence de la participation de l’OMPI au GNUDD 
sur le programme et le budget et de présenter un rapport à la trente-deuxième session du PBC. 

 
2. En novembre 2020, le Directeur général a adressé une lettre à la Vice-Secrétaire 
générale de l’ONU en sa qualité de présidente du GNUDD, qui figure en annexe, dans laquelle 
il lui a communiqué la décision du PBC et demandé des précisions sur les points soulevés par 
le comité. 

3. En mars 2021, la Vice-Secrétaire générale a apporté une réponse à la lettre du Directeur 
général, qui figure en annexe. 

Montant de la contribution de l’OMPI au GNUDD 
4. La Vice-Secrétaire générale de l’ONU a confirmé le montant exact de la contribution de 
l’OMPI sur la base de l’examen de la répartition des coûts du GNUDD, soit 200 000 dollars É.-
U. par an pour 2022 et 2023.  Elle a également précisé que la répartition au titre du partage des 
coûts serait revue tous les deux ans et que la prochaine révision aurait lieu en 2023 pour la 
période 2024-2025.  Si l’OMPI devait adhérer à plus de 25 plans-cadres de coopération des 
Nations Unies pour le développement durable, anciennement appelés "plans-cadres des 
Nations Unies pour l’aide au développement" (PNUAD), la contribution de base augmenterait, 
car elle inclurait une plus grande proportion de la part prévue dans l’actuelle formule de partage 
des coûts du GNUDD.  Actuellement, l’OMPI est signataire d’un seul de ces plans-cadres de 
coopération, à savoir le plan Algérie 2019 – 2021.  L’OMPI a également signé le plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide au développement 2017 – 2021 pour le Brésil en 2016, avant la 
création du GNUDD sous sa forme actuelle. 

Application d’un prélèvement de coordination de 1% 
5. La Vice-Secrétaire générale a confirmé que le prélèvement de 1% au titre de la 
coordination s’applique à toutes les contributions strictement préaffectées à des activités de 
développement, qu’elles soient destinées à des activités au siège ou sur le terrain.  Les 
conditions d’application du prélèvement sont décrites dans les documents suivants disponibles 
(en anglais) sur le site Web du GNUDD : les directives opérationnelles relatives au prélèvement 
de coordination, les questions fréquemment posées et la liste de contrôle simplifiée pour 
déterminer les cas où le prélèvement s’applique.  La Vice-Secrétaire générale a précisé que 
ces conditions s’appliqueraient aux contributions préaffectées à l’OMPI si celle-ci devenait 
membre du GNUDD, à l’exception des contributions aux ressources de base ou des 
contributions statutaires, des fonds de financement commun (contributions de plusieurs 
donateurs à une activité de développement), des fonds thématiques ou des contributions des 
pays bénéficiaires du programme.  Les directives opérationnelles relatives au prélèvement de 
coordination mentionnées dans la lettre de la Vice-Secrétaire générale précisent qu’un accord 
relatif aux contributions peut être soumis au prélèvement si certaines conditions sont réunies et 
donne une liste d’exceptions à l’application du prélèvement plus détaillée. 

6. Le Bureau de la coordination des activités de développement (BCAD) a indiqué que le 
prélèvement s’appliquait globalement aux fonds extrabudgétaires préaffectés remplissant les 
conditions requises pour être considérés comme de l’aide publique au développement et devant 
être déclarés comme tels dans le cadre du Comité d’aide au développement de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE), et devant être déclarés par les 
entités du système des Nations Unies au Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination (CCS) comme de l’aide publique au développement (APD). 

7. Le Secrétariat comprend que le prélèvement de 1% s’appliquera aux fonds fiduciaires de 
plus de 100 000 dollars É.-U., à moins que l’une des exceptions prévues dans les directives ne 
s’applique à un accord.  L’une des exceptions concerne les contributions des “pays 
bénéficiaires” des activités de développement.  Les fonds et programmes de l’ONU répondent 
aux critères préétablis par les États membres de l’ONU, qui définissent les pays bénéficiaires 

https://unsdg.un.org/fr/resources/directives-operationnelles-relatives-au-prelevement-de-coordination
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Coordination-Levy-Operational-Guidance.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Coordination-Levy-Operational-Guidance.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Coordination-Levy-FAQs-March-2019.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Simplified-checklist-to-determine-levy-application.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Simplified-checklist-to-determine-levy-application.pdf
https://unsdg.un.org/resources/coordination-levy-operational-guidance
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Coordination-Levy-Operational-Guidance.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Coordination-Levy-Operational-Guidance.pdf
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comme étant ceux disposant d’un coordonnateur résident ou figurant dans la liste des 
bénéficiaires d’APD établie par le CAD de l’OCDE.  L’OMPI ne dispose pas de critères 
préétablis pour la désignation de ses États membres en tant que pays bénéficiaires et 
n’applique pas les critères fixés par le CAD de l’OCDE pour sa liste de bénéficiaires dans le 
cadre de ses activités. 

8. L’OMPI mène ou appuie des activités dans divers États membres, sous réserve d’accords 
spécifiques.  Si le pays dans lequel ces activités sont mises en œuvre apporte le financement, 
cela pourrait raisonnablement être considéré comme une exception à l’application du 
prélèvement, telle qu’expliquée au paragraphe [7] ci-dessus.  Il semblerait que le prélèvement 
s’applique aux contributions préaffectées (provenant à la fois des États membres de l’OMPI et 
d’autres sources) destinées à des activités de développement entreprises dans d’autres États 
membres que le pays qui apporte le financement, par exemple dans le cadre des fonds 
fiduciaires.  Les fonds fiduciaires seraient soumis aux critères du GNUDD au cas par cas, pour 
chaque accord, afin de déterminer si l’une ou l’autre des exceptions est applicable, 
conformément à la liste de contrôle simplifiée pour déterminer les cas où le prélèvement 
s’applique. 

9. Le Secrétariat comprend que la taxe ne s’appliquera qu’aux fonds fiduciaires signés après 
la date d’adhésion d’une entité au GNUDD.  En outre, ces derniers ne seront admissibles que 
s’ils répondent aux critères de l’aide publique au développement.  Le GNUDD prévoit l’inclusion 
d’une “clause de prélèvement” standard dans l’accord, dont il fournit un modèle dans les 
directives opérationnelles relatives au prélèvement de coordination.  Les États membres 
noteront que le prélèvement applicable à un fonds fiduciaire pourrait avoir pour effet de réduire 
jusqu’à 1% les ressources disponibles pour les activités prévues. 

Utilisation de la contribution de l’OMPI 

10. Toutes les ressources, y compris l’ensemble des contributions au titre du partage des 
coûts du GNUDD, sont considérées comme des ressources de base fusionnées visant à 
financer le système des coordonnateurs résidents et son fonctionnement.  Les coûts financés 
sont ceux d’un coordonnateur résident à temps plein et d’environ 1100 membres du personnel 
de l’ONU, auxquels s’ajoutent les dépenses de fonctionnement.  La Vice-Secrétaire générale a 
informé l’OMPI que les ressources destinées au fonctionnement du système des 
coordonnateurs résidents ne relevaient d’aucun donateur précis, que ce soit un membre 
du GNUDD ou un État membre contributeur. 

11. Le Secrétariat a tenu une autre réunion avec le Bureau de la coordination des activités de 
développement (BCAD) afin d’examiner l’intérêt que présenterait la participation au GNUDD 
pour l’OMPI, notamment les moyens par lesquels l’OMPI pourrait tirer parti des coordonnateurs 
résidents et de leurs bureaux, des équipes de pays des Nations Unies et du BCAD à l’appui du 
programme de travail de l’OMPI.  Le BCAD a indiqué que la participation au GNUDD pourrait 
améliorer la collaboration multilatérale avec d’autres entités et partenaires du système des 
Nations Unies et susciter une nouvelle réflexion quant à la manière d’inclure la propriété 
intellectuelle dans une approche plus intégrée des objectifs de développement durable.  Bien 
que l’OMPI ait une présence limitée sur le terrain, le BCAD a indiqué qu’elle participerait aux 
délibérations au niveau des équipes de pays des Nations Unies et contribuerait à l’élaboration 
du plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable, et que l’OMPI 
pourrait décider de la manière dont elle collaborerait avec les coordonnateurs résidents pour 
appuyer les activités qui relèvent de sa mission.  À titre d’exemple, le BCAD a indiqué qu’une 
institution spécialisée avait fait le choix de ne cibler que quelques pays pour lesquels elle voyait 
un intérêt à collaborer avec les coordonnateurs résidents.  Le BCAD a indiqué que la 
participation au GNUDD était également une occasion potentielle d’étendre ses activités au-
delà de la propriété intellectuelle et de faire le lien avec d’autres activités de développement 
susceptibles d’influencer l’écosystème de la propriété intellectuelle. 

 

https://www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-financement-developpement/DAC-List-ODA-Recipients-for-reporting-2021-flows-Fr.pdf
https://www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-financement-developpement/DAC-List-ODA-Recipients-for-reporting-2021-flows-Fr.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-03/Coordination-Levy-Operational-Guidance.pdf
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12. Le paragraphe de décision ci-après est proposé. 

13.  Le Comité du programme et budget (PBC) 

i) demande au Secrétariat de poursuivre le 
dialogue avec le Bureau de la coordination 
des activités de développement afin 
d’obtenir des éclaircissements 
supplémentaires sur l’incidence de la 
participation de l’OMPI au GNUDD sur les 
activités de l’Organisation. 

ii) demande au Secrétariat de présenter un 
rapport sur la poursuite du dialogue 
mentionnée au paragraphe i) ci-dessus, 
afin de faciliter les délibérations sur la 
décision relative à la participation de 
l’OMPI au GNUDD lors de la trente-
troisième session du Comité du 
programme et budget. 

[L’annexe suit] 
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Lettre du Directeur Général au GNUDD 
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Réponse du GNUDD 
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